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1. Raison d’être 
Le Centre intégré de santé et de services sociaux (CISSS) de Lanaudière vise le 
développement d’une culture organisationnelle axée sur la sécurité des usagers en y 
incluant l’importance de la divulgation des événements. La divulgation permet la 
participation de l’usager ou de son représentant dans les décisions le concernant et sous-
tend une relation transparente, de bienveillance et de confiance entre l’usager et les 
membres du personnel. 
La présente procédure prévoit, conformément à l’article 235.1 de la Loi sur les services 
de santé et les services sociaux (LSSSS), les règles relatives à la divulgation à un usager, 
au représentant d’un usager majeur inapte, ou, en cas de décès d’un usager, aux héritiers, 
aux légataires particuliers et aux représentants légaux1, de toute l’information nécessaire 
lorsque survient un accident. 
Il prévoit également, les mesures de soutien, incluant les soins appropriés, mis à la 
disposition de cet usager, de son représentant et de ces héritiers, ces légataires 
particuliers et ces représentants légaux ainsi que des mesures pour prévenir la récurrence 
d’un tel accident. 

2. Objectifs 
• Préciser les responsabilités des membres du personnel en matière de divulgation 

lorsque survient un accident. 

• Offrir un guide de référence en soutien à la divulgation aux destinataires visés par 
la présente procédure afin de respecter les cadres législatifs auxquels ils sont 
soumis par la loi ou leur code de déontologie, le cas échéant. 

• Préciser les mécanismes pour l’encadrement des démarches de divulgation et 
d’application des mesures de soutien, pour accompagner les usagers et leurs 
proches et pour soutenir les membres du personnel concernés lorsqu’un accident 
survient. 

3. Définitions  
• Accident 

Action ou situation où le risque se réalise et est, ou pourrait être, à l’origine de 
conséquences sur l’état de santé ou le bien-être de l’usager, des membres du 
personnel, d’un professionnel concerné ou d’un tiers (LSSSS, art. 8). 

• Conséquence  
Impact sur l’état de santé ou le bien-être de la personne victime de l’accident et 
qui demande une intervention immédiate pour en renverser ou en contrôler les 
effets. 

• Déclaration  
Action de porter à la connaissance du CISSS de Lanaudière, au moyen du 
formulaire « Rapport de déclaration d’incident ou d’accident (AH-223-1) » et selon 
la procédure établie, tout incident ou accident constaté par un membre du 
personnel qui exerce sa profession, un stagiaire ou toute personne qui, en vertu 
d’un contrat, dispense des services aux usagers du CISSS de Lanaudière. 

  

                                                 
1 Article 23 LSSSS 
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• Divulgation  
Action de porter à la connaissance de l’usager toute l’information nécessaire 
relative à un accident dont il a été victime et les mesures prises pour en contrer 
les conséquences et en éviter la récurrence. 

• Divulgation initiale  
Divulgation qui consiste à une transmission initiale d’informations, sans jugement 
et en ne présumant pas des causes, avec l’usager. Cette rencontre a lieu le plus 
tôt possible après l’accident. 

• Divulgation complémentaire 
Étape supplémentaire de la divulgation, qui fait suite à une analyse de l’événement 
ayant permis d’éclaircir certains faits additionnels de l’accident. 

• Échelle de gravité 
Outil de mesure servant à évaluer le niveau de gravité des conséquences selon 
une échelle de « A à I » en fonction de l’importance des conséquences de 
l’événement. Les facteurs clés retenus sont : le caractère temporel de la 
conséquence pour l’usager, la durée de séjour et les soins requis pour y remédier 
(voir l’annexe 1). 

• Équipe de soins et de services 
Ensemble des membres du personnel qui interagissent auprès de l’usager dans le 
cadre de son plan de traitement, d’intervention, de soins et de services, incluant 
les membres du personnel et les responsables et membres du personnel des 
ressources non institutionnelles. 

• Événement indésirable 
Terme générique utilisé pour désigner toute situation non souhaitée, redoutée ou 
indésirable qui aurait pu causer des dommages à la santé des usagers ou encore 
à leurs biens. L’événement désigne aussi bien un incident qu’un accident. 

• Incident 
Action ou situation qui n’entraînent pas de conséquence sur l’état de santé ou le 
bien-être d’un usager, des membres du personnel, d’un professionnel concerné ou 
d’un tiers, mais dont le résultat est inhabituel et qui, en d’autres occasions, 
pourraient entraîner des conséquences (LSSSS, art.183.2). Fait référence aux 
situations à risques et à celles qui n’ont pas atteint l’usager, soit une « échappée 
belle ». 

• Membre du personnel 

Toute personne qui, par son activité de travail, contribue directement ou 
indirectement à la prestation des soins et des services découlant de la mission du 
CISSS de Lanaudière (ex. : salarié, cadre, hors cadre, intervenant, membre du 
conseil d’administration, médecin, résident, chercheur, stagiaire, étudiant, 
bénévole).  

• Mesure de soutien 
Actions prises envers l’usager ou ses proches ou moyens mis à leur 
disposition pour atténuer les conséquences d’un accident. 
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• Préjudice  
Atteinte portée aux droits, aux intérêts, au bien-être, à la santé ou à l’intégrité de 
quelqu’un. 

• Usager 
Toute personne qui a reçu, aurait dû recevoir, reçoit ou requiert des soins ou des 
services de l’établissement ou par son intermédiaire. Ce terme inclut tout 
représentant de l’usager au sens de l’article 12 de la Loi ainsi que tout héritier ou 
représentant légal d’un usager décédé. 

4. Conditions et limites d’application  
• La divulgation peut être documentée selon deux modalités au dossier de l’usager, 

soit dans les notes du membre du personnel ou en utilisant le formulaire « Rapport 
de divulgation d’accident (AH-223-3) » (voir l’annexe 2). 

• Le traitement des accidents, impliquant donc un usager, relève obligatoirement de 
cette procédure (gravité D, E1, E2, F, G, H, I sur l’échelle de gravité – voir 
l’annexe 1).  

• La divulgation des accidents sans conséquence (gravité C – voir annexe 1) est 
facultative, car il n’y a pas de conséquence pour l’usager. Les membres du 
personnel sont cependant invités à divulguer tous les événements, peu importe 
leur gravité ou les conséquences pour l’usager. 

• Si la détection de l’événement survient alors que l’usager ne reçoit plus de soins 
ou de services, la divulgation demeure requise. 

• Les informations doivent être transmises à l’usager et ses proches avec empathie, 
clarté et de façon compréhensible. 

• Les éléments socioculturels et linguistiques propres à l'usager et à ses proches 
ainsi que d'autres facteurs pouvant influencés la réaction de l'usager et de ses 
proches doivent être prise en compte au moment de la divulgation. 

5. Rôles et responsabilités 
• Membre du personnel concerné par un accident  

- S’assure de prêter assistance à la personne lorsque survient un événement 
pouvant avoir des conséquences sur son état de santé ou son bien-être dans 
le respect des procédures et des pratiques prévues selon les circonstances. 

- S’assure que les conditions d’origine ne présentent plus de danger pour aucune 
autre personne. 

- Avise sans délai son supérieur immédiat et détermine avec celui-ci la modalité 
de divulgation requise.  

- Consigne les éléments de divulgation au dossier de l’usager. Au besoin, réfère 
au Service de la qualité organisationnelle et de la gestion des risques de la 
DQEPE pour du soutien afin de remplir le formulaire ou pour les informations à 
livrer lors de la divulgation. 

• Gestionnaire  
- S’assure de la mise en place et du respect du processus, notamment : 

o Le contrôle des dangers; 
o Le soutien à l’usager; 
o La déclaration de l’événement; 
o La divulgation initiale et/ou complémentaire de l’événement. 
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- Peut exceptionnellement choisir de reporter la divulgation au moment opportun 
s’il juge : 

o Que l’usager pourrait subir un préjudice grave à sa santé physique ou 
psychologique du fait de la divulgation; 

o Que l’événement requiert une analyse supplémentaire pour permettre une 
divulgation adéquate. 

- Avise son supérieur immédiat ou son directeur ainsi que le conseiller à la gestion 
des risques de l’accident et des conséquences réelles ou potentielles pour 
l’usager et pour les membres du personnel, ainsi que de la divulgation effectuée. 

- Identifie les mesures de soutien appropriées aux besoins de l’usager et à ceux 
de ses proches et valide avec son supérieur immédiat la possibilité d’appliquer 
les mesures identifiées. 

- Coordonne, avec les membres du personnel concernés, le processus de 
divulgation. 

- S’assure que les mesures de soutien identifiées soient mises en place et bien 
indiquées dans la « Lettre d’entente concernant l’offre de mesures de soutien à 
la suite d’un événement » (voir l’annexe 3). L’original de la lettre est mis au 
dossier de l’usager par le gestionnaire et une copie est envoyée au Service de la 
qualité organisationnelle et de la gestion des risques de la DQEPE. 

- Communique au chef du service de la qualité organisationnelle et de la gestion 
des risques de la DQEPE les besoins de formation ou d’information des membres 
du personnel de son secteur en matière de divulgation et d’identification des 
mesures de soutien. 

- S’assure du respect de la présente procédure et de la conformité de son 
application par les membres du personnel sous sa responsabilité. 

• Directeur du programme concerné par l’événement 
- Avise le président-directeur général de l’accident et des conséquences ainsi que 

des modalités de divulgation qui y sont liées lors d’un événement grave. 
- Prends connaissance des circonstances entourant l’accident, des conséquences 

pour l’usager ainsi que des modalités de divulgation qui y sont liées, s’il y a lieu. 
- S’assure de la divulgation de tous les événements pour les secteurs sous son 

autorité ainsi que de la conformité de l’application de la présente procédure. 
- Autorise les mesures de soutien requises pour atténuer les conséquences 

découlant d’un accident sur l’usager ou sur ses proches. 
- Autorise les frais engendrés par certaines mesures de soutien dans les limites 

établies à l’annexe 6 et en facilite l’application. 

• DQEPE 
- Accompagne les gestionnaires dans l’identification des mesures de soutien 

pouvant être offertes à l’usager et à ses proches ainsi qu’aux membres du 
personnel visés. 

- Avise le gestionnaire concerné du plan de divulgation prévu dans le cas où la 
divulgation n’aurait pas eu lieu. 

- Rencontre et soutien les membres du personnel concernés avec leurs 
supérieurs hiérarchiques selon les besoins. 

- Conserve une copie de la « Lettre d’entente concernant les mesures de 
soutien » (voir l’annexe 3). 

- Conserve le dossier relatif à l’accident. 
- Assure la conduite d’un mécanisme de suivi de la satisfaction des usagers et 

des proches à la suite de leurs implications dans une rencontre de divulgation 
(dans les situations où le Service de la qualité organisationnelle et de la gestion 
des risques a été impliqué dans la divulgation). 
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6. Procédures 
Cette section regroupe les procédures à suivre pour la divulgation d’événements selon 
leur niveau de gravité (voir l’annexe 1) ainsi que celles concernant les mesures de 
soutien. 

Procédure 1 – Divulgation pour l’accident avec conséquences 
temporaires nécessitant des premiers soins ou des soins et des 
traitements spécialisés supplémentaires (gravité C, D, E1 et E2) 

Note : Même si la divulgation n’est pas obligatoire au sens de la loi pour des accidents 
sans conséquence et sans surveillance (gravité C), elle est recommandée et 
encouragée par l’établissement et par les valeurs de transparence, de bienveillance 
et de confiance entre l’usager et l’équipe de soins et de services. 

 
1. Déterminer le processus de divulgation 

L’équipe de soins et de services, incluant le gestionnaire : 

• Analyse les circonstances de l’événement nécessitant une surveillance,  
causant une blessure, un préjudice ou un risque significatif associé à l’usager. 

• Selon l’analyse des circonstances de l’événement : 
- Détermine qui procèdera à la divulgation, si les éléments sont clairs et se 

traduisent avec précision à l’usager ou à son représentant; 
- Demande un deuxième avis auprès d’un ou des collègues pour déterminer 

les modalités de divulgation; 
- Consulte le gestionnaire de l’unité ou du service afin de déterminer la suite 

à prévoir; 
- Demande du soutien au Service de la qualité organisationnelle et de la 

gestion des risques de la DQEPE afin d’aider au processus de divulgation. 

Note : Il est possible qu’une divulgation complémentaire soit nécessaire afin de 
communiquer à l’usager et à ses proches des compléments d’information 
concernant l’événement, les mesures de prévention de la récurrence ou les 
mesures de soutien. Pour ce faire, se référer au « Guide de divulgation » (voir 
l’annexe 4) pour plus de détails. Si une divulgation complémentaire est nécessaire, 
les étapes 2 et 3 suivantes doivent s’appliquer également, comme requis par la 
divulgation initiale. 

2. Réaliser la divulgation 
La personne ciblée pour la divulgation : 

• Procède à la divulgation en conformité avec le « Guide de divulgation » (voir 
l’annexe 4). 

L’équipe de soins ou de services : 

• Porte une attention particulière aux besoins de soutien exprimés ou implicites 
de la part des usagers et de leurs proches ainsi que des membres du 
personnel; 

• Rapporte ces besoins à son gestionnaire dans les plus brefs délais.  

Note : Se référer à la « Procédure 5 - Conduite d’identification des mesures de 
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soutien » ci-dessous pour plus de détails. 
3. Documenter la divulgation 

La personne ayant procédé à la divulgation doit : 

• Communiquer l’information de la divulgation à l’aide du formulaire « Rapport 
de déclaration d’incident ou d’accident (AH-223-1) », à la section 13, et doit 
noter, le plus tôt possible, un compte rendu au dossier de l’usager. Voir le 
« Guide de divulgation » (voir annexe 4) et le « Logigramme » (voir l’annexe 
5) concernant ce que devrait inclure ce compte rendu. 

Procédure 3 – Divulgation pour l’accident ou l’événement sentinelle 
nécessitant une hospitalisation ou le prolongement du séjour hospitalier 
ou avec une conséquence permanente ou nécessitant une intervention 

pour le maintien de la vie ou le décès (gravité F, G, H et I) 

1. Déterminer le processus de divulgation 
L’équipe de soins et de services, incluant le gestionnaire : 

• Analyse les circonstances de l’événement causant une blessure, un préjudice 
ou un risque significatif associé à l’usager. 

• Selon l’analyse des circonstances de l’événement, choisis l’une des options 
suivantes : 
- Détermine qui procèdera à la divulgation, si les éléments sont clairs et se 

traduisent avec précision à l’usager ou à son représentant; 
- Procède à la divulgation initiale le plus rapidement possible, car les 

éléments sont clairs et se traduisent avec précision à l’usager ou à son 
représentant; 

- Consulte le gestionnaire de l’unité ou du service afin de déterminer la suite 
à prévoir; 

- Demande du soutien au Service de la qualité organisationnelle et de la 
gestion des risques de la DQEPE afin d’aider au processus de divulgation. 

Note : Il est possible qu’une divulgation complémentaire soit nécessaire afin de 
communiquer à l’usager et à ses proches des compléments d’information 
concernant l’événement, les mesures de prévention de la récurrence ou les 
mesures de soutien. Pour ce faire, se référer au « Guide de divulgation » (voir 
l’annexe 4) pour plus de détails. Si une divulgation complémentaire est nécessaire, 
les étapes 2 et 3 ci-dessous doivent s’appliquer également, comme requis par la 
divulgation initiale. 

2. Réaliser la divulgation 
Les personnes ciblées pour la divulgation : 

• Procède à la divulgation en conformité avec le « Guide de divulgation » (voir 
l’annexe 4). 

Note : La divulgation doit être réalisée en conformité avec le « Guide de 
divulgation » (voir l’annexe 4). 
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Le gestionnaire doit : 

• Porter une attention particulière aux besoins de soutien exprimés ou implicites 
de la part des usagers et de leurs proches ainsi que des membres du 
personnel.  

Note : Se référer à la « Procédure 5 - Conduite d’identification des mesures de 
soutien » ci-dessous pour plus de détails. 

3. Documenter la divulgation 
La personne ayant procédé à la divulgation doit : 

• Communiquer l’information de la divulgation à l’aide du formulaire « Rapport 
de déclaration d’incident ou d’accident (AH-223-1) », à la section 13, et doit 
noter, le plus tôt possible, un compte rendu au dossier de l’usager. Voir le 
« Guide de divulgation (voir annexe 4) » et le « Logigramme » (voir l’annexe 
5) concernant ce que devrait inclure ce compte rendu. 

Si le Service de la qualité organisationnelle et de la gestion des risques a participé 
à la divulgation : 

• Consigne l’information relative à la divulgation sur le formulaire « Rapport de 
divulgation (AH-223-3) » (voir l’annexe 2) disponible dans l’application SISSS 
ou en version papier. 

• S’assure du dépôt de ce rapport dans le dossier de l’usager. 

Procédure 4 – Divulgation d’un événement touchant  
de multiples usagers 

1. Déterminer le processus de divulgation 
Le gestionnaire de l’unité ou du service : 

• Informe le Service de la qualité organisationnelle et de la gestion des risques 
sans délai et déterminent ensemble : 
- Quels usagers ont été exposés au risque identifié; 
- Repère les usagers qui ont été touchés; 
- Décide avec quels usagers communiquer et comment le faire; 
- Élabore un plan de communication; 
- Informe la communauté, les autres organismes et les médias si nécessaire. 

Note : Il est possible qu’une divulgation complémentaire soit nécessaire afin de 
communiquer aux usagers touchés des compléments d’information concernant 
l’événement, les mesures de prévention de la récurrence ou les mesures de 
soutien. Pour ce faire, se référer au « Guide de divulgation » (voir l’annexe 4) pour 
plus de détails. Si une divulgation complémentaire est nécessaire, les étapes 2 et 
3 ci-dessous doivent s’appliquer également, comme requis par la divulgation 
initiale. 

2. Réaliser la divulgation 
Les personnes ciblées pour la divulgation:  

• Réaliser la divulgation en conformité avec le « Guide de divulgation » (voir 
l’annexe 4). 
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Les personnes présentes au moment de la divulgation doivent : 

• Porter une attention particulière aux besoins de soutien exprimés ou implicites 
de la part des usagers et de leurs proches ainsi que des membres du 
personnel.  

Note : Se référer à la « Procédure 5 - Conduite d’identification des mesures de 
soutien » ci-dessous pour plus de détails. 

3. Documenter la divulgation 
La personne ayant procédé à la divulgation doit : 

• Communiquer l’information de la divulgation à l’aide du formulaire « Rapport 
de déclaration d’incident ou d’accident (AH-223-1) », à la section 13, et doit 
noter, le plus tôt possible, un compte rendu au dossier de l’usager. Voir le 
« Guide de divulgation (voir annexe 4) » et le « Logigramme » (voir l’annexe 5) 
concernant ce que devrait inclure ce compte rendu. 

Si le Service de la qualité organisationnelle et de la gestion des risques a participé 
à la divulgation : 

• Consigne l’information relative à la divulgation sur le formulaire « Rapport de 
divulgation (AH-223-3) » (voir l’annexe 2) disponible dans l’application SISSS 
ou en version papier. 

• S’assure du dépôt de ce rapport dans le dossier de l’usager. 

Procédure 5 – Identification des mesures de soutien  
à la suite d’un événement indésirable 

1. Déterminer les mesures de soutien à offrir à l’usager et/ou ses proches 
Le gestionnaire : 

• Doit s’assurer que l’équipe de soins et de services soit à l’écoute des besoins 
des usagers et de ses proches. 

• Peut intervenir auprès de l’usager et de ses proches pour toute situation pour 
laquelle son implication est requise. 

• Doit déterminer le soutien requis par l’usager et ses proches en se référant, si 
nécessaire, au « Guide d’identification des mesures de soutien » (voir 
l’annexe 6) afin de les identifier. 

• Doit s’assurer d’offrir ce soutien à l’usager et à ses proches, avec l’accord de 
sa direction. 

2. Faire signer les mesures de soutien retenues 
Lorsque l’usager ou un proche accepte une mesure de soutien, le gestionnaire : 

• Complète la « Lettre d’entente pour les mesures de soutien » (voir l’annexe 3) 
et la fait signer par l’usager et/ou son proche. 

• Fait parvenir une copie de la lettre au Service de la qualité organisationnelle 
et de la gestion des risques pour conservation. 
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3. Assurer le suivi de l’application des mesures de soutien et la satisfaction de 
l’usager et/ou de ses proches 
Le gestionnaire doit : 
• S’assurer de l’application de la mesure de soutien.  

• S’assurer du suivi de celle-ci ainsi que de la satisfaction de l’usager et/ou de 
ses proches, et ce, en collaboration avec l’équipe de soins et de service.  
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Annexe 1 
 
 

Échelle de gravité des événements 
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Annexe 2 
 
 

Rapport de divulgation 
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Annexe 3 
 
 
Exemple de contenu pour la lettre d’entente concernant 

l’offre de mesures de soutien 
 
 
Le________________________ 
 
 
 
Nom _____________________ 
Adresse __________________ 
Ville _____________________ 
Code postal _______________ 
 
 
Objet : Mesures de soutien 
 
 
Madame, Monsieur, 
 
Nous désirons tout d’abord vous exprimer que nous sommes désolés des conséquences 
et des inconvénients occasionnés par l’événement survenu le _____________. Nous 
tenons à vous informer que nous prenons des mesures pour éviter qu’un tel événement 
ne se reproduise. 
 
La présente est pour vous confirmer les mesures de soutien qui, conformément à la Loi 
sur les services de santé et les services sociaux, sont mises à votre disposition à la suite 
de l’événement survenu le __________________. 
 
Vous pourrez bénéficier des mesures de soutien suivantes : 
______________________________________________________________________

__________________________________________________________ 

 
Ces mesures de soutien sont valides pour une période de __________________, soit 
jusqu’au ___________________, et seront réévaluées par la suite. 
 
Elles vous sont offertes dans le but d’atténuer les conséquences et les inconvénients 
découlant de l’événement susmentionné et ne doivent pas être interprétées comme une 
admission de responsabilité de la part de l’établissement. 

 

_____________________________             _____________________________ 

Signature et titre Signature et titre 
Représentant de la direction concernée Usager/proche concerné par  
par l’événement l’événement  
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Annexe 4 
 
 

Guide de divulgation 

Choix de la personne qui fait la divulgation 
Dans le choix de la personne ou des personnes qui feront la divulgation, il faut privilégier 
la présence : 

• Du membre du personnel qui connaît le mieux le type d’événement indésirable qui 
s’est produit; 

• Du membre du personnel déjà en relation avec l’usager et ses proches; 
• Du membre du personnel le plus apte à expliquer le futur plan de soins. 

Le cas échéant, il faut également tenir compte des préférences de l’usager/proches. 
Lors de la divulgation à un usager, il doit être permis à celui-ci d’être représenté ou assisté 
par la personne de son choix. Les proches de l’usager peuvent être informés des éléments 
de divulgation lorsque celui-ci y consent. 

La divulgation de l’accident et de ses conséquences doit faire l’objet d’une discussion 
entre les membres de l’équipe de soins et toutes autres personnes jugées nécessaires. 
Une personne sera identifiée pour diriger les discussions. 

Étapes de divulgation 
La divulgation peut se diviser en deux grandes étapes : 

• La divulgation initiale; 
• La divulgation complémentaire ou subséquente, si requise. 

La divulgation initiale constitue la première discussion avec l’usager, son représentant 
et/ou ses proches par les membres du personnel. Dans certains cas, une communication 
ouverte et honnête peut consister en une divulgation de quelques minutes reconnaissant 
un problème mineur, l’état de santé de l’usager à ce moment-là et les actions prises face 
à la situation. 
Dans d’autres situations, des divulgations complémentaires peuvent être nécessaires. 
Elles permettent de fournir davantage d’informations sur l’événement et les mesures 
entreprises. La démarche sera plus structurée et à l’origine d’un processus d’analyse plus 
exhaustif dans l’unité ou le service impliqué dans l’événement. Ces rencontres visent à 
transmettre les facteurs contributifs ou les faits additionnels mis en lumière à la suite de 
l’analyse de l’événement, les mesures prises pour éviter la récurrence de la situation et 
l’évaluation ainsi que le suivi des mesures de soutien.  

À qui adresser la divulgation 
Toute divulgation doit être faite à l’usager ou selon les règles applicables de 
l’environnement législatif : 

• Usager mineur : la divulgation est faite conformément aux dispositions du Code 
civil du Québec relatives à la capacité du mineur de 14 ans et plus de consentir 
aux soins. L’usager de 14 ans et plus doit donner son consentement pour que 
l’information soit divulguée à ses parents ou à son tuteur; 
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• Inaptitude de l’usager : lorsque l’inaptitude a été dûment constatée, la divulgation 
est faite au tuteur, au curateur public ou privé, au mandataire ou à la personne qui 
peut consentir aux soins pour l’usager; 

• Usager décédé : la divulgation est faite aux héritiers, aux légataires et aux 
représentants légaux de cet usager dans la mesure prévue à l’article 23 de la Loi. 

Ceci s’applique aussi lors de divulgation à plusieurs usagers. 

Moment de la divulgation : 
La divulgation d’un accident ou d’une conséquence doit être faite le plus rapidement 
possible après la survenue ou après la découverte de l’événement. Elle doit avoir lieu 
lorsque l’état de l’usager est stable et hors de danger ou lorsque l’usager est capable de 
comprendre l’information et que cela est raisonnablement possible. Il en va de même 
envers les représentants légaux tels que spécifiés préalablement. 

Endroit de la divulgation : 
La divulgation doit se faire dans une pièce neutre, une salle ou un espace de travail 
réservé pour la rencontre. Si elle doit être faite dans la chambre de l’usager, la 
confidentialité doit être assurée. 

Personnes présentes à la divulgation : 
Il est recommandé, dans les cas d’un accident avec conséquences pouvant être qualifié 
de majeur ou catastrophique, que le membre du personnel qui divulguera soit 
accompagné d’une autre personne, et ce, pour plusieurs raisons : soutien à la charge 
émotive, attention soutenue et constante, observation des réactions sous plusieurs angles, 
neutralité et autre. Il est aussi pertinent de remettre les coordonnées de la personne qui 
fait la divulgation à l’usager ou à ses proches afin de lui permettre de poser d’autres 
questions dans un deuxième temps. 

Comment procéder à la divulgation d’un accident : 
La divulgation des événements est une discussion continue qui comprend les éléments 
clés suivants : 

• Informer les personnes concernées qu’un événement s’est produit et présenter 
des excuses (la nature de l’accident); 

• Expliquer ce qui s’est passé et pourquoi, au fur et à mesure que les faits sont 
connus ainsi que les conséquences immédiates connues et, s’il y en a, celles qui 
sont à venir; 

• Discuter des mesures immédiates prises pour s’occuper de l’usager et atténuer 
d’autres préjudices dont les soins proposés ou ceux qui ont déjà été fournis à la 
suite de l’événement pour en contrer ou en diminuer les effets; 

• Examiner les mesures recommandées pour éviter de futurs événements (mesures 
de prévention que l’établissement a mises ou mettra en place pour éviter la 
récurrence de ce type d’événement); 

• Offrir du soutien à toutes les personnes concernées (les mesures de soutien 
offertes par l’établissement, s’il y a lieu, à l’usager ou à ses proches). 

Avant la divulgation : 
• Se préparer et adopter une attitude positive envers la situation malgré les éléments 

de tristesse et de gravité; 
• S’assurer de préserver la confidentialité de l’usager lors de la divulgation en 

choisissant bien le lieu et les modalités de la divulgation; 
• S’assurer que les membres du personnel présents à la divulgation sont bien 

informés de la situation; 
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• Identifier les faits et les analyser; 
• Aviser le médecin traitant au moment de l’événement, s’il y a lieu; 
• Rassembler la documentation nécessaire et préparer un plan pour diriger la 

rencontre; 
• Déterminer qui devra diriger l’échange des propos; 
• Contacter le Service de la qualité organisationnelle et de la gestion des risques de 

la DQEPE afin de déterminer les mesures de soutien pouvant être offertes par 
l’établissement; 

• Anticiper les questions ou les interrogations et s’y préparer; 
• Prévoir l’impact potentiel de la divulgation sur l’usager et ses proches; 
• Cibler une rencontre avec l’usager et ses proches le plus rapidement possible 

après l’événement; 
• Identifier la personne qui sera la personne-ressource auprès de l’usager et de ses 

proches; 
• Prévoir la présence d’un interprète, s’il y a lieu. 

Lors de la divulgation : 
• Être bien préparé à une discussion empreinte d’ouverture et d’honnêteté; 
• S’assurer d’un lieu privé et propice à la rencontre; 
• Présenter chacune des personnes, leurs fonctions et les motifs de leur présence; 
• Cibler l’information que l’usager et ses proches possèdent déjà et celle qu’ils 

veulent savoir; 
• Répondre aux questions posées; 
• Décrire l'évènement et les circonstances en rapportant les faits connus, sans 

porter de jugement ou de blâme; 
• Faire attention à l’utilisation du terme « erreur » dans le contexte d’une divulgation, 

en dehors du contexte où l’on parle d’erreur de médication. Les accidents résultent 
davantage de l’interaction complexe de divers facteurs et, le plus souvent, c’est 
une série de facteurs en cascades qui provoquent un préjudice; 

• Recevoir et comprendre les questions dont on n’a pas nécessairement les 
réponses et s’engager à rechercher et à fournir l’information ultérieurement; 

• Divulguer l’information lentement, dans un langage clair et en des termes que 
l’usager comprend, en évitant d’utiliser des termes médicaux ou du vocabulaire 
complexe; 

• Expliquer l’événement : 
- Décrire les faits de façon objective sans opinion, jugement ou interprétation, 
- Expliquer l’endroit où il s’est produit et, s’il y a lieu, la raison pour laquelle 

l’accident a eu lieu, 
- Expliquer les conséquences réelles ou potentielles et leur niveau de gravité, 
- Expliquer les mesures utilisées pour contrer ou réduire au minimum les effets 

de l’accident, 
- Présenter les mesures actuelles et éventuelles pour prévenir la récurrence 

d’accident similaire, 
- Mentionner les actions à venir; 

• Être prêt à réagir aux crises émotionnelles pouvant survenir après la divulgation; 
• Répondre à la colère avec compassion, comprendre que la colère est légitime, 

qu'elle est une réaction émotive qu'un intervenant doit comprendre et accueillir. 
• Identifier et proposer les mesures de soutien offertes par l’établissement en 

fonction des besoins exprimés par l’usager et ses proches; 
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• Être prêt à offrir une rencontre supplémentaire qui pourrait permettre une période 
de réflexion nécessaire à l’usager et à ses proches. Dans certains cas, fixer une 
deuxième rencontre dans un délai rapproché pour donner un compte rendu de 
l’état de l’usager et des conséquences; 

• Exprimer ses regrets et démontrer de l’empathie, de l’écoute, une attitude de 
respect, de compréhension et de soutien, et éviter de démontrer de l’insensibilité; 

• Parler au « je » ou au « nous  » et exprimer de sincères regrets pour ce qui est 
arrivé; 

• Éviter l’expression « Je m’excuse », plutôt dire « Je suis désolé », éviter 
l’admission d’une « faute », éviter le langage blâmant et jugeant envers un usager 
ou un employé, l’organisation ou les personnes impliquées dans l’événement; 

• Tenter de laisser des périodes de silence afin de permettre l’expression des 
sentiments de peine et de colère; 

• Donner les coordonnées d’une personne que l’usager et son proche peuvent 
contacter en cas de besoin; 

• Si pertinent, l’on peut aussi discuter des autres modalités de recours qu’ont les 
usagers en cas d’insatisfaction (commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services, comité des usagers, CAAP). 

Après la divulgation : 
• Valider l’information reçue des proches de l’usager; 
• Assurer le suivi des questions posées et qui étaient sans réponse; 
• Procéder au « débriefing »; 
• Remplir le formulaire de divulgation en y indiquant : 

- Le nom ainsi que le titre d’emploi de la personne qui a procédé à la divulgation 
ainsi que le nom du ou des membres du personnel présents, s’il y a lieu, 

- La date, le lieu, l’heure et les personnes rencontrées, 
- La description du contenu de divulgation ainsi que les réactions des 

personnes rencontrées, 
- Les mesures de soutien proposées et les réactions à ces offres, 
- Les questions soulevées et les réponses fournies. 
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Annexe 5 
 
 

Logigramme de divulgation à l’usager et à ses proches 
tiré du Guide de divulgation (voir l’annexe 4) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

Annexe 6 

Événement indésirable  
avec conséquence (s) immédiate (s) ou potentielle (s) 

Dispenser les soins requis et aviser un 
proche  

 

Divulgation 
Le plus tôt possible après l’événement  

• Rassembler les faits; 
• Déterminer avec l’équipe de soins quelles personnes doivent être 

présentes (infirmière, médecin responsable de l’usager lors de 
l’accident, chef de l’unité, etc.). Ces personnes devront être en mesure 
de fournir l’information nécessaire et répondre à toutes les questions; 

• Déterminer le mode de divulgation : entretien téléphonique ou rencontre 
individuelle (fixer l’heure et le lieu de la rencontre si requis); 

• Planifier ce qui doit être dit (basé sur les faits, sans jugement ni 
hypothèse) et qui dirigera les discussions lors d’une rencontre; 

• Procéder à la divulgation : nommer les faits liés à l’accident, mentionner 
les mesures prises pour éviter la récurrence ainsi que les étapes à 
suivre et recueillir les mesures de soutien souhaitées par l’usager, son 
représentant et ses proches; 

• À la fin de la divulgation, identifier qui sera la personne-ressource que 
les usagers ou les proches peuvent contacter; 

• Exceptionnellement, la divulgation peut être reportée à un moment plus 
opportun. Au besoin, faire appel aux conseillers à la gestion des risques 
afin d’obtenir du support. 

• Remplir les formulaires de déclaration et de divulgation AH-223 (ou 
mettre une note au dossier pour la divulgation). 

 

Divulgation complémentaire, s’il y a lieu 

• Communiquer les faits récemment découverts et les mesures prises 
pour éviter que la situation se reproduise; 

• Valider l’efficacité des mesures de soutien offertes. 
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Guide d’identification des mesures de soutien 
 
 

1. Pour l’usager et ses proches 
Les informations suivantes sont tirées de la littérature portant sur les mesures de soutien 
et sont proposées aux gestionnaires pour leur permettre d’assurer leurs obligations de la 
façon la plus adéquate possible. 
Les mesures de soutien peuvent être constituées de plusieurs formes de soins et de 
services. Elles sont temporaires ainsi que limitées dans le temps. Elles doivent être 
proportionnelles aux conséquences. Elles doivent être rapidement disponibles et 
entièrement défrayées par l’établissement. S’il ne dispose pas des ressources pour le 
faire, l’établissement voit à ce que ces mesures soient fournies par un autre établissement 
ou par une autre ressource. 
L’usager à qui des soins ou des services sont proposés pour contrer ou atténuer les 
conséquences d’un accident reçoit toute l’information nécessaire pour y consentir de 
manière libre et éclairée. L’usager qui refuse ces soins ou ces services n’est pas réputé 
refuser les autres soins ou les autres services que l’établissement peut lui fournir et 
auxquels il a consenti. Si l’usager refuse le soutien proposé, il doit connaître les 
coordonnées d’une personne facile à joindre si le besoin se fait sentir ultérieurement. 
Les mesures de soutien consistent souvent à offrir un accompagnement à l’usager ou à 
ses proches : le diriger vers les bonnes ressources, l’écouter et répondre à ses questions, 
lui offrir de l’aide pour remplir certains documents, lui faciliter les démarches auprès 
d’autres ressources, etc. Elles doivent répondre aux caractéristiques suivantes : 

• Être déterminées sur une base individuelle; 

• Être ponctuelles et limitées en nombre et dans le temps; 

• Être proportionnelles par rapport aux conséquences et offertes en fonction des 
ressources humaines, matérielles et financières disponibles dans l’établissement; 

• Être préférablement offertes à même les ressources de l’établissement; 

• Ne pas servir à indemniser la personne victime de l’accident ou ses proches pour 
le préjudice subi et sont donc offertes sans admission de responsabilité de la part 
de l’établissement. 

Les mesures de soutien offertes ne doivent en aucun temps être interprétées comme une 
admission de responsabilité de la part de l’établissement. Les mesures de soutien doivent 
être distinguées de l’indemnisation ou de la réparation découlant d’un événement ayant 
eu des conséquences. Il est en fait important, pour l’établissement, afin de préserver ses 
droits à titre d’assuré, de respecter les conditions de sa police d’assurance responsabilité 
qui lui interdisent d’admettre toute responsabilité et de payer toute indemnité pour des 
dommages causés. En cas de doute, il est recommandé à l’établissement de consulter la 
Direction des assurances du réseau de la santé et des services sociaux afin de respecter, 
à la fois, ses obligations en ce qui a trait aux mesures de soutien à offrir et les obligations 
de son contrat d’assurance à titre d’assuré. 
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Exemples de mesures de soutien 
La liste d’exemples de mesures de soutien pour l’usager ou ses proches qui suit n’est pas 
exhaustive. En fonction des circonstances, le cadre responsable du secteur où s’est 
produit l’accident, le médecin traitant et/ou le gestionnaire de risques pourront déterminer 
les mesures de soutien qui s’appliquent en fonction de la situation. 

• Mesures de soutien physique : 
- Consultation/suivi médical 
- Consultation/traitement en physiothérapie 
- Consultation/traitement en ergothérapie 
- Consultation/traitement en orthophonie 
- Consultation/suivi psychosocial 
- Suivi par le soutien à domicile 
- Suivi pharmaceutique non disponible dans la communauté 
- Suivi en soins infirmiers 

• Mesures de soutien psychologique : 
- Consultation/suivi en psychiatrie 
- Consultation/suivi en pédopsychiatrie 
- Consultation/traitement en psychologie 
- Suivi spirituel 

• Mesures de soutien accessoire : 
- Frais de stationnement 
- Coupons de repas 
- Frais de transport 
- Frais d’hébergement 
- Frais de téléphone 
- Frais d’hospitalisation 
- Inscription à l’aide communautaire (entretien ménager, popote roulante, etc.) 
- Changement de milieu de vie 
- Changement de milieu d’activité 
- Changement d’intervenant 
- Remboursement des dépenses raisonnables associées au processus de 

divulgation (frais de stationnement, frais pour l’obtention des dossiers 
médicaux, etc.) 

Règles générales 
• Les besoins exprimés ou implicites doivent être décelés et discutés avec l’usager 

et ses proches lors des rencontres de divulgation; 

• Ces services doivent être disponibles rapidement; 

• Ces services retenus sont entièrement payés par l’établissement; 

• Si l’usager refuse dans un premier temps, on doit lui remettre les coordonnées 
d’une personne facile à joindre. 

2. Pour les membres du personnel 
En tout temps, des mesures de soutien et de « débriefing » sont disponibles aux membres 
du personnel. Les professionnels désignés dans l’établissement à cet effet sont des 
membres du personnel qui ne sont impliqués ni dans les circonstances de l’accident ni 
auprès de l’usager concerné. 
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Les médecins ont accès à leur chef de département ou, si nécessaire, à tout autre 
professionnel spécialisé en réponse à leurs besoins, les frais de ces consultations étant 
payés par l’établissement. 
Les membres du personnel ont accès à leur supérieur hiérarchique, à leur gestionnaire, 
aux conseillers à la gestion des risques et, si nécessaire, à tout autre professionnel 
spécialisé en réponse à leurs besoins, les frais de ces consultations étant assumés par 
l’établissement. De plus, ils ont accès au programme d’aide aux employés et au Service 
de santé et sécurité au travail de l’établissement, les frais de ces consultations étant aussi 
payés par l’établissement. 
Exemples de mesures de soutien  
La liste d’exemples de mesures de soutien pour les membres du personnel qui suit n’est 
pas exhaustive. En fonction des circonstances, le gestionnaire responsable du secteur où 
s’est produit l’accident et son directeur, le gestionnaire de risques et/ou le président-
directeur général pourront déterminer les mesures de soutien qui s’appliquent pour un 
membre du personnel concerné par un événement grave. 

• Mesures de soutien physique et psychologique 
- Consultation/suivi médical 
- Consultation au programme d’aide aux employés 
- Consultation auprès de tout autre professionnel spécialisé en réponse aux 

besoins exprimés 
- Consultation/suivi au Service de santé et sécurité au travail de l’établissement 
- Octroi possible d’un congé particulier 

• Mesures de soutien accessoire 
- Frais de transport 
- Frais de repas 
- Frais de stationnement 

Règles générales 
• Les gestionnaires dont un membre du personnel est concerné par un événement 

grave doivent être disponibles pour comprendre les besoins de cette personne et 
s’assurer que l’aide nécessaire lui est apportée; 

• Les frais des services retenus sont payés par l’établissement. 
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